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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, …………


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.139/I/PN

                                  TVS/RV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.51

 02/518.23.52

Fonctionnaire traitant: Theo Van Santen

E-mail: Theo.VanSanten@rrn.ibz.fgov.be

	Monsieur P. Dewael

Vice-Premier Ministre et 

Ministre de l'Intérieur

rue de la Loi, 2

1000 Bruxelles  




Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Par votre lettre du 1er juin 2006, vous demandez l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet d'un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques du SPF Intérieur.

Le plan du personnel 2005 du SPF Intérieur a été approuvé par les ministres du Budget et de la Fonction publique, respectivement les 14 et 24 octobre 2005.

Le dossier contient les éléments suivants:

1) l'organigramme du SPF Intérieur;

2) la description détaillée des missions des différents services du SPF;

3) les tableaux des comptages effectués dans les directions générales et services suivants;

· Centre de Crise

· Institutions et Population

· Sécurité civile

· Office des Etrangers

· Politique de Sécurité et de Prévention

· Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides

· Commission permanente de Recours des Réfugiés

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, alinéa 2, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC). Les réponses ont, entre-temps, été transmises à la CPCL.

Le préambule du projet renvoie à l'arrêté royal du 19 septembre 2005 fixant, en vue de l'application de l'article 43ter des lois linguistiques coordonnées, les emplois des fonctionnaires des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Le préambule ne renvoie cependant pas au plan du personnel, pourtant approuvé ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

L'article 3 du projet fixe l'entrée en vigueur de l'arrêté au 1er juin 2006.

Le ministre propose de répartir comme suit les emplois des services centraux et d'exécution attribués aux cadres linguistiques.

	Degrés de la hiérarchie


	Cadre néerlandais
	Cadre français

	1
	50%
	50%



	2
	50%
	50%



	3
	52,39%
	47,61%



	4
	52,39%
	47,61%



	5
	52,39%
	47,61%




A la demande de la Commission, la tenue d'une réunion a permis de communiquer tous les renseignements manquants.

*

*   *

Examen du dossier

La CPCL a examiné le dossier en sa séance du 13 juillet 2006 et a émis, à l'unanimité moins deux voix de membres de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

1. Quant à la répartition des emplois aux degrés 1 et 2 de la hiérarchie (emplois de direction)

La répartition 50% N – 50% F des emplois des deux premiers degrés est conforme au prescrit de l'article 43ter des LLC (répartition paritaire des emplois de direction).

2. Quant à la répartition des emplois des degrés 3 à 5 de la hiérarchie.

Le SPF Intérieur comprend les services suivants:

1. Services généraux

2. Institutions et Population

3. Sécurité civile

4. Centre de Crise

5. Politique de Sécurité et de Prévention

6. Office des Etrangers

7. Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides

8. Commission permanente de Recours des Réfugiés

I. Services généraux

1. Personnel et Organisation: le service d'encadrement P&O comprend cinq services:

1.1. Planification, Sélection et Recrutement: gestion du plan du personnel, sélections et recrutements de personnel statutaire et contractuel, mutations, affectations, licenciements…

1.2. Gestion administrative du personnel: absences pour maladie, congés, accidents du travail, pensions, promotions, distinctions honorifiques, frais de déplacement, assurances hospitalisation…

1.3. Développement du personnel: formations, accueil des nouveaux agents, suivi des stagiaires, mesures de compétences, examens de promotion, cercles de développement…

Ces trois divisions se trouvant au service de l'ensemble du personnel du SPF, il est opté pour la moyenne générale du département: 50 emplois.

1.4. Développement de l'organisation: MPM, projet de simplification administrative, projet qualité, gestion des connaissances au niveau de tout le SPF, enquêtes de satisfaction, plan stratégique et opérationnel. Concerne des tâches d'étude et de conception.

Proposition: répartition 50% N – 50% F – 5 emplois.

1.5. Appui juridique et budgétaire: rédaction d'arrêté réglementaires, règlement organique, règlement du travail, avis juridiques en matière de P&O, plan du personnel, carière pécuniaire du personnel, concertation avec les syndicats…

Concerne des tâches d'étude et de conception.

Proposition: répartition 50% N – 50% F – 15 emplois.

2. Budget et Contrôle de la Gestion: confection et exécution du budget: 1.565 dossiers N – 1.196 dossiers F.

Proposition: 57% N – 43% F répartition – 20 emplois.

3. ICT: 

- développement et exécution d'une politique générale d'information pour le SPF;

- soutien technique et expertise (interventions techniques du helpdesk)

Proposition: 

a)  40% tâches d'étude et de conception: 50% N – 50% F: 10 emplois

b)  60% tâches d'exécution: moyenne générale du département: 

  15 emplois

Synthèse services généraux
	Services
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

%N                        %F
	Moyenne pondérée

N                               F

	1.1

1.2

1.3
	20

20

10
	52,91

52,91

 52,91
	47,09

47,09

47,09
	1.058,20

1.058,20

529,10
	941,80

941,80

470,90

	1.4

1.5
	5

15
	50

50
	50

50
	250

750
	250

750

	2
	20
	57
	43
	1.140
	860

	3.a

3.b
	10

15
	50

52,91
	50

47,09
	500

793,65
	500

706,35

	Total


	115
	52,86
	47,14
	6.079,15
	5.420,85


II. Institutions et Population:

1. Etudes et préparation réglementation: concernant le Registre national, les registres de la population, le registre d'attente des candidats réfugiés, le Conseil d'Etat, les élections, la transparence, etc. … Travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 6 emplois
2. Protocole: organisation des cérémonies
Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois
3. Protocole: distinctions: 60% – 40% F

Proposition: 60% N – 40% F – 4 emplois

4. Population: 

a) réglementation: travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois

b) contentieux: 406 N – 218 F

Proposition: 65% N – 35% F – 5 emplois

c) cartes d'identité provisoires: suivant la population

Proposition: 59% N – 41% F – 2 emplois

d) introduction carte d'identité électronique: travail d'étude et de conception:

Proposition: 50% N – 50% F – 3 emplois

e) helpdesk carte d'identité électronique: 12.912 N – 11.000 F.               
Proposition: 54% N – 46% F – 26 emplois

5. 
Registre national: 



a) coordination générale

Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois


b) relations extérieures, étude et conception


Proposition: 50% N – 50% F – 4 emplois


c) demandes d'emploi: 934 dossiers N – 884 dossiers F


Proposition: 52% N – 48% F – 3 emplois


d) audit et codification: 60 N – 40 F


Proposition: 60% N – 40% F  – 12 emplois


e) call-center : 487 N – 411 F


Proposition: 54% N – 46% F – 5 emplois

6. ICT-RR 

a) développement et entretien applications et gestion bases de données: travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F  – 15 emplois

b) exploitation de l'infrastructure informatique et gestions bases de données: travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 25 emplois

7. Communication interne et externe: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 3 emplois
8. Elections: législation et réglementation relatives aux différents élections et organisation pratique de celles-ci: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois

9. Soutien logistique: aux service des divisions.

Proposition: moyenne du service – 37 emplois

10. Gestion du personnel: pas de chiffres – division au service de toute la direction générale

Proposition: répartition selon la moyenne générale de la Direction générale – 4 emplois

11. Budget et comptabilité: pas de chiffres – division au service de toute la direction générale

Proposition: répartition selon la moyenne générale de la Direction générale – 4 emplois

12. Commission permanente de Contrôle linguistique: 806 N – 488 F


Proposition: 62% N – 38% F – 22 emplois

Synthèse Direction générale Institutions et Population

	Services 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

% N                      % F
	Volume de travail pondéré

N                          F

	1
	6
	50
	50
	300
	300

	2

3
	2

4
	50

60
	50

40
	100

240
	100

160

	4a

4b

4c

4d

4c
	2

5

2

3

26
	50

65

59

50

54
	50

35

41

50

46
	100

325

118

150

1.404
	100

175

82

150

1.196

	5a

5b

5c

5d

5c
	2

4

3

12

5
	50

50

52

60

54
	50

50

48

40

46
	100

200

156

720

270
	100

200

144

480

230

	6a

6b
	15

25
	50

50
	50

50
	750

1.250
	750

1.250

	7
	3
	50
	50
	150
	150

	8
	2
	50
	50
	100
	100

	9
	37
	54,04
	45,96
	1.999,48
	1.700,52

	10
	4
	54,04
	45,96
	216,16
	183,84

	11
	4
	54,04
	45,96
	216,16
	183,84

	12
	22
	62
	38
	1.364
	836

	Total
	186
	54,04
	45,96
	7.647
	6.503


III. Sécurité civile
1. Gestion administrative du personnel: traitement de tous les dossiers du personnel de la direction générale, tant de l'administration centrale que des services d'exécution et régionaux. Cette division se trouvant au service de tout le personnel, il est proposé d'appliquer non pas la proportion 50/50-verhouding, mais bien la moyenne générale de la direction générale – 11 emplois

2. Gestion des volontaires: 435 N – 525 F

Proposition: 45,31% N – 54,69% F  – 1 emploi

3. Gestion de l'information – travail d'étude et de conception
Proposition: 50% N – 50% F – 10 emplois

4. Logistique et secrétariat: se trouve au service de tous les collaborateurs.
Proposition: répartition selon la moyenne générale des services généraux – 4 emplois
5. Développement de l'organisation: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 3 emplois

6. Gestion de la comptabilité et du budget: dépenses et recettes, établissement des bons de commande, factures, etc. … pas de données chiffrées.
Proposition: répartition selon la moyenne générale des services généraux – 12 emplois.

7. Achat matériel services de secours: établissement de plan pluriannuels, programmes annuels d'investissement, cahiers de charges, contrats d'entretien, etc.: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 15 emplois

8. Organisateur formation pompiers et protection civile: 27 N – 18 F.
Proposition: 60% N – 40% F – 8 emplois

9. Inspection technique Service d'Incendie: dossiers de contrôle: 140 N – 70 F.
Proposition: 66,67% N – 33,33% F – 3 emplois

10. Dossiers Dérogations en matière de prévention d'incendie: 165 N – 38 F
Proposition: 81,28% N – 18,72% F – 5 emplois

11. Gestion bâtiments: administration centrale + services extérieurs
Proposition: 50% N – 50% F – 3 emplois

12. Développement et suivi de la législation en matière de prévention d'incendie – travail d'étude et de conception
Proposition: 50% N – 50% F – 4 emplois

13. Développement réglementation sécurité civile – travail d'étude et de conception
Proposition: 50% N – 50% F – 4 emplois

14. Gestion des litiges impliquant la Sécurité Civile: 14 N – 9 F.
Proposition: 61% N – 39% F – 4 emplois

15. Avis juridiques en matière de sécurité civile – travail d'étude et de conception
Proposition: 50% N – 50% F – 4 emplois

16. Avis relatifs au contrôle administratif des communes eu égard à leurs services d'incendie: 250 N – 150 F
Proposition: 62,50% N – 37,50% F – 2 emplois

17. Réforme de la Sécurité Civile: travail d'étude et de conception
Proposition: 50% N – 50% F  – 6 emplois

18. Gestion des dossiers calamités et dommages de guerre: reconnaissances de catastrophes, prise de décisions en exécution des précédentes, suivi des dossiers, établissement de textes réglementaires en la matière.
Les dossiers ont été comptés: 3.696 N – 3.168 F.

Proposition: 

- 10% concerne des tâches d'étude et de conception 50% N – 50% F 

- 90% concerne l'exécution (53,85% - 47,15%)

Nombre d'emplois: 24

19. Gestion récupérations interventions payantes: 1.955 N – 1.735 F.

Proposition: 53% N – 47% F – 5 emplois

20. Inspection administrative services d'incendie -  dossiers de contrôle: 165 N – 85 F.
Proposition: 66% N – 34% F – 6 emplois

21. Gestion communication opérationnelle: sirènes, alarmes, etc.: 300 N – 276 F.
Proposition: 52% N – 48% F – 28 emplois

22. Gestion des risques: travail d'étude et de conception
Proposition: 50% N – 50% F – 4 emplois

23. Gestion des unités d'intervention – 3N – 3F.
Proposition: 50% N – 50% F – 6 emplois

Synthèse Direction générale Sécurité Civile
	Services 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

% N                      % F
	Volume de travail pondéré

N                          F

	1
	11
	54,06
	45,94
	594,66
	505,34

	2
	1
	45,31
	54,69
	45,31
	54,69

	3
	10
	50
	50
	500
	500

	4
	4
	54,06
	45,94
	216,24
	183,76

	5
	3
	50
	50
	150
	150

	6
	12
	54,06
	45,94
	648,72
	551,28

	7
	15
	50
	50
	750
	750

	8
	8
	60
	40
	480
	320

	9
	3
	66,67
	33,33
	200,01
	99,99

	10
	5
	81,28
	18,72
	406,40
	93,60

	11
	3
	50
	50
	150
	150

	12
	4
	50
	50
	200
	200

	13
	4
	50
	50
	200
	200

	14
	4
	61
	39
	244
	156

	15
	4
	50
	50
	200
	200

	16
	2
	62,50
	37,50
	125
	75

	17
	6
	50
	50
	300
	300

	18a
	2,4
	50
	50
	120
	120

	18b
	21,6
	53,85
	47,15
	1.163,13
	1.018,44

	19
	5
	53
	47
	265
	235

	20
	6
	66
	34
	396
	204

	21
	28
	52
	48
	1.456
	1.344

	22
	4
	50
	50
	200
	200

	23
	6
	50
	50
	300
	300

	Total
	172
	54,06
	45,94
	9.310,47
	7.911,10


Remarque
La CPCL constate que le personnel du Centre fédéral de Formation des services de secours à Florival, est actuellement intégralement intégré dans le plan du personnel de la Direction générale de la Sécurité Civile. Toutefois, il s'agit, en l'occurrence, d'un service d'exécution dont l'activité s'étend à tout le pays. La CPCL ne peut, pour l'heure, se prononcer à ce sujet; elle estime qu'il y a lieu de lui soumettre, pour ce service, un dossier nouveau, basé sur l'article 46 des LLC. 

IV. Centre de Crise

1.
Gestion intégrée de crises et d'événements

a)
Veille active: permanence 24h/24 et 7jours/7 afin d'assister les services publics en leur procurant des informations de tout genre. Essentiellement travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F  – 27 emplois

b)
Organisation, coordination et suivi des événements à risque: planification, coordination et suivi de la sécurité lors d'événements de grande ampleur qui nécessitent une collaboration entre divers services.

Le comptage a pour résultat: 230,5 dossiers N – 161,50 dossiers F.

Proposition: 58,80% N – 41,20% F – 13 emplois

c)
Protection des personnes, des biens et des institutions: définition des mesures de protection et organisation des visites d'hôtes étrangers.

Proposition: 50% N – 50% F – 13 emplois

d)
Elaboration et transmission d'avis juridiques: travail d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 1 emploi

2. 
Assurer la planification d'urgence

a)
Inventaire des risques: identification et inventorisation des risques potentiels: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 7 emplois

b)
Elaboration des plans d'urgence fédéraux et harmonisation des autres plans d'urgence: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 4 emplois
c)
Institut supérieur de Planification d'Urgence: organisation d'activités en matière de planification d'urgence – se fait dans les deux langues.

Proposition: 50% N – 50% F – 5 emplois

3. 
Organisation d'exercices en matière de planification d'urgence et de gestion de crise: axée sur une meilleure collaboration entre instances différentes: se fait dans les deux langues

Proposition: 50% N – 50% F – 34 emplois

4. 
Communication interne, externe et de crise: diffusion de toute l'information afférente à la gestion de crise: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois

5.
Organisation, coordination et gestion de la Direction générale: concerne les affaires du personnel, les traductions, la comptabilité et le budget, les multiples tâches administratives; hormis la section traduction (2 personnes) pour laquelle a été retenue la proportion 49,74% N – 50,26% F, il est proposé d'appliquer aux autres activités la proportion 50% N – 50% F.

La CPCL estime qu'eu égard aux autres activités (comptabilité, affaires du personnel …) de cette section dont le personnel est au service de toute le monde, il vaudrait mieux appliquer la moyenne générale du service.

Proposition: moyenne générale du service – 6 emplois

6. Gestion de l'infrastructure du Centre de Crise: infrastructure informatique, Régétel, Crimson, GIS, etc.…: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 9 emplois

7. 
Participation au Collège du Renseignement et de la Sécurité (CRS): coordination missions du comité ministériel de sécurité et d'information, plate-forme de concertation entre services, rapports au comité ministériel.

Proposition: 50% N – 50% F – 1 emploi

Synthèse Centre de Crise

	Services 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

% N                      % F
	Volume de travail pondéré

N                          F

	1a

1b

1c

1d
	27

13

13

1
	50

58,80

50

50
	50

41,20

50

50
	1.350

764,40

650

50
	1.350

535,60

650

50

	2a

2b

2c
	7

4

5
	50

50

50
	50

50

50
	350

200

250
	350

200

250

	3
	34
	50
	50
	1.700
	1.700

	4
	2
	50
	50
	100
	100

	5a

5b

5c

5d
	2

2

1

3
	50,97

49,74

50,97

50,97
	49,03

50,26

49,03

49,03
	101,94

99,48

50,97

152,91
	98,06

100,52

49,03

147,09

	6
	9
	50
	50
	450
	450

	7
	1
	50
	50
	50
	50

	Total
	124
	50,97
	49,03
	6.319,70
	6.080,30


V. Politique de Sécurité et de Prévention
1) Missions internes horizontales: ICT, HRM, communication, traductions, cellule juridique: tâches d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 35 emplois

2) Dossiers internationaux: accords bilatéraux en matière de collaboration internationale des polices, évaluation dans le cadre des accord de Schengen: tâches d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 2 emplois
3) Politique intégrale de sécurité et de prévention: élaboration, coordination et soutien: tâches d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 14 emplois
4) Développement de plans d'action intégrés: en vue d'aborder des problèmes concrets d'insécurité concrets comme la prévention du cambriolage, la protection des indépendants, la protection des maisons communales, la criminalité en matière de véhicules…: essentiellement tâches d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 16 emplois
5) Gestion des initiatives contractuelles avec des villes et communes
(contrats de sécurité, soutien des instruments de sécurité locaux et zonaux): 271 N –169 F.

Proposition: 61,59% N – 38,41% F – 36 emplois
6) Coordination sécurité matchs de football
a) 20% concerne les avis aux ministre en matière de politique de sécurité: tâches d'étude et de conception

Proposition: 50% N – 50% F – 4 emplois
b) 80% contrôle de l'application de la loi sur le football: sanctions administratives (amendes et/ou interdiction de stade):  569 N – 142 F

Proposition: 80% N – 20% F – 16 emplois
7) Gestion des dossiers désignation, nomination et évaluation du personnel des services policiers:53 N – 42 F

Proposition: 55,79% N – 44,21% F – 9 emplois
8) Gestion procédures disciplinaires relatives au personnel de la police: 7 N – 5 F

Proposition: 58,33% N – 41,67% F – 9 emplois
9) Exercice du contrôle administratif spécifique: 11 N – 9 F

Proposition: 55% N – 45% F – 9 emplois
10) Soutien gestion structures zonales: évaluation du fonctionnement de ces structures: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50%F – 10 emplois
11) Traitement dossiers en matière de responsabilité de la Police Fédérale et AIG ainsi que des indemnités attentats pour la police locale: 107 N – 96 F

Proposition: 52,71% N – 47,29% F – 10 emplois
12) Législation et réglementation concernant le secteur de la sécurité privée: interprétation, évaluation et actualisation: travail d'étude et de conception.

Proposition: 50% N – 50% F – 7 emplois
13) Traitement demandes d'agréments et de permis, délivrance des cartes d'identité, perception de rétributions et taxes: concerne les détectives privés, les entreprises de sécurité, les experts en sécurité, les institutions de formation: 1462 N – 904 F

Proposition: 62% N – 38% F – 31 emplois
14) Exercice de contrôles: 640, répartis paritairement entre la région de langue néerlandaise et celle de langue française.
Proposition: 50% N – 50% F – 23 emplois
15) Traitement de sanctions administratives imposées par la direction sécurité privée: 117 N – 86 F

Proposition: 58% N – 42%F – 6 emplois
	Synthèse Politique de Sécurité et de Prévention



	Services 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

% N                      % F
	Volume de travail pondéré

N                          F

	1
	35
	50
	50
	1750
	1750

	2
	2
	50
	50
	100
	100

	3
	14
	50
	50
	700
	700

	4
	16
	50
	50
	800
	800

	5
	36
	61,59
	38,41
	2217,24
	1382,76

	6-a

6-b
	4

16
	50

80
	50

20
	200

1280
	200

320

	7
	9
	55,79
	44,21
	502,11
	397,89

	8
	9
	58,33
	41,67
	524,97
	375,03

	9
	9
	55
	45
	495
	405

	10
	10
	50
	50
	500
	500

	11
	10
	52,71
	47,29
	527,10
	472,90

	12
	7
	50
	50
	350
	30

	13
	31
	62
	38
	1922
	1178

	14
	23
	50
	50
	1150
	1150

	15
	6
	58
	42
	348
	252

	Total
	237
	56,40
	43,60
	13.366,42
	10.333,58


VI. Office des Etrangers
1)  Traitement de dossiers de séjour, missions de régularisation, dossiers visas:


17.797 N – 20.848 F


Proposition: 46,05% N – 53,95% F – 237 emplois
2)
Mission de consultation dans le cadre du Code de la nationalité:


Attribution de la nationalité belge, procédures de régularisation: 1.413 N – 2.166 F


Proposition: 39,48% N – 60,52% F – 44 emplois
3)
Missions juridiques: outre la réglementation, également les dossiers de recours introduits auprès du pouvoir judiciaire:   507 N – 1.127 F


Proposition: 31,03% N – 68,97% F –  42 emplois
4)
Traitement des dossiers des demandeurs d'asile: 670 N – 446 F


Proposition 60,03% N – 39,97% F – 143 emplois
5)
Centres: 16 N – 15 F


Proposition: 51,61% N – 48,39% F – 31 emplois
6)
Direction générale OE: secrétariat, communication, gestion des connaissances: 16 N – 15F


Proposition: 51,61% N – 48,39% F – 31 emplois
7)
Politique d'éloignement: éloignement forcé, exécution administrative, illégaux, organisation détention d'illégaux: 4.094 N – 1.999 F


Proposition: 67% N – 33% F – 140 emplois
8) 
Exécution de missions d'inspection: application de la lois sur les étrangers par les communes: 


1.409 N – 350 F.


Proposition: 80,10% N – 19,90%F – 59 emplois
9)
Représentation internationale: 


Proposition: 50% N – 50% F – 6 emplois
10)
Soutien logistique: 67 N – 68 F


Proposition: 49,62% N – 50,38% F – 135 emplois
	Synthèse Office des Etrangers



	Services 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

% N                      % F
	Volume de travail pondéré

N                          F

	1
	237
	46,05
	53,95
	10.913,85
	12.786,15

	2
	44
	39,48
	60,52
	1.737,12
	2.662,88

	3
	42
	31,03
	68,97
	1.303,26
	2.896,74

	4
	143
	60,03
	39,97
	8.584,29
	5.715,71

	5
	31
	51,61
	48,39
	1.599,91
	1.500,09

	6
	31
	51,61
	48,39
	1.599,91
	1.500,09

	7
	140
	67
	33
	9.380
	4.620

	8
	59
	80,10
	19,90
	4.725,90
	1.174,10

	9
	6
	50
	50
	300
	300

	10
	135
	49,62
	50,38
	6.698,70
	6.801,30

	Total
	868
	53,97
	46,03
	46.842,94
	39.957,06


VII. Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides
1)  Traitement des demandes d'asile: 5.107 N – 5.087 F


Proposition: 50,10 N – 49,90% F – 297 emplois
2)
Service de documentation  et de recherche: tâches d'étude et de conception


Proposition: 50% N – 50% F – 53 emplois
3)
Cellule internationale:


Proposition 50% N – 50% F –  5 emplois
4)
Service juridique: préparation des dossiers: 2.026 N – 1.739 F


Proposition: 53,81% N – 46,19% F – 42 emplois
5)
Organisation d'un service de l'état civil pour les réfugiés reconnus: 2.147 N – 1.603 F

Proposition: 57,25% N – 42,75% F – 9 emplois
6)
Services centraux d'appui (HRM, interprètes, traducteurs, ICT,…)


Proposition: moyenne du service: – 58 emplois
	Synthèse Commissariat général aux Réfugiés et Apatrides



	Services 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

% N                      % F
	Volume de travail pondéré

N                          F

	1
	297
	50,10
	49,90
	14.879,70
	14.820,30

	2
	53
	50
	50
	2.650
	2.650

	3
	5
	50
	50
	250
	250

	4
	42
	53,81
	46,19
	2.260
	1.940

	5
	9
	57,25
	42,75
	515,25
	384,75

	6
	58
	50,63
	49,27
	2.936,54
	2.857,66

	Total
	464
	50,63
	49,27
	23.491,49
	2.2902,71


VIII. Commission permanente de Recours des Réfugiés
1)  Traitement demandes d'asile: connaître des recours contre la décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides: 826 N – 1.205 F


Proposition: 40,67% N – 59,33% F – 16 emplois
2)
Tenue du greffe: préparation des dossiers pour la commission de recours:

 
3.622 N – 5.199 F


Proposition: 41,06 N – 58,94% F – 25 emplois
3)
Instruction préparatoire aux audiences, participation à la rédaction des décisions:

680 N – 830 F


Proposition: 45,03% N – 54,97% F – 23 emplois
4)
Cellule internationale et service juridique (défense de décisions faisant l'objet d'un recours au Conseil d'Etat): 1.165 N – 1.564 F


Proposition: 42,69% N – 57,31% F – 3 emplois
5)
Soutien administratif à la commission: budget, économat, HRM, ICT, service interprètes et traducteurs, au service des autres divisions.


Proposition: moyenne générale des services – 16 emplois
	Synthèse Commission de Recours des Réfugiés



	Services 
	Nombre d'emplois
	Volume de travail

   % N                      % F
	Volume de travail pondéré

N                          F

	1
	16
	40,67
	59,33
	650,72
	949,28

	2
	25
	41,06
	58,94
	1.026,50
	1.473,50

	3
	23
	45,03
	54,97
	1.035,69
	1.264,31

	4
	3
	42,69
	57,31
	128,07
	171,93

	5
	16
	42,40
	57,60
	678,40
	921,60

	Total
	83
	42,40
	57,60
	3.519,38
	4.780,62


	Tableau récapitulatif pour le SPF Intérieur



	Services
	Nombre d'agents
	Total volume de travail par service

 % N           % F
	Volume de travail pondéré

        N                  F

	1. Services généraux
	115
	52,86
	47,14
	6.078,90
	5.421,10

	2. Institutions et Population
	186
	54,04
	45,96
	10.051,44
	8.548,56

	3. Sécurité Civile
	172
	54,06
	45,94
	9.298,32
	7.901,68

	4. Centre de Crise
	124
	50,97
	49,03
	6.320,28
	6.079,72

	5. Politique de Sécurité et de Prévention
	237
	56,40
	43,60
	13.366,80
	10.333,20

	6. Office des Etrangers
	868
	53,97
	46,03
	46.845,96
	39.954,04

	7. Commis. général aux Réfugiés et Apatrides
	464
	50,63
	49,27
	23.492,32
	22.861,28

	8. Commission de Recours des Réfugiés
	83
	42,40
	57,60
	3.519,20
	4.780,80

	Total
	2.249
	52,90
	47,10
	118.973,22
	105.880,38


La Commission permanente émet à l'unanimité moins deux vois de membres de la Section néerlandaise, un avis favorable quant à 

1. la répartition 50% N – 50% F aux degrés 1 et 2;

2. la répartition 52,90% N – 47,10% F aux degrés 3 à 5.

	Trappen van de hiërarchie


	Nederlands kader
	Frans kader

	1

2

3

4

5
	50%

50%

52,90%

52,90%

52,90%
	50%

50%

47,10%

47,10%

47,10%




L'article 3 fixe la date d'entrée en vigueur du projet d'arrêté royal au 1er juin 2006.

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité jusqu'au 1er juin 2006, ainsi que celle-ci avait été demandée.
La CPCL, sur la base de l'article 61, §3, alinéa 2, des LLC, vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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